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Qui règle les frais de sépulture d’un pupille décédé sans ressources dont les obsèques ont été commandées par le tuteur? 

Situation

Je vous expose les éléments de faits suivants concernant l'objet mentionné sous rubrique: 

· M. X, placé sous tutelle, est décédé à l'âge de 95 ans. 

· Bien que disposant de faibles revenus, M. X ne devait pas recourir à l'aide sociale communale pour couvrir ses besoins. 

· M. X laissa comme seuls héritiers une fille et deux petits-enfants qui ont tous trois répudié sa succession. 

· Ses obsèques ont été commandées par sa tutrice, sans aucune intervention des héritiers. 

· La succession a été liquidée par l'Office des poursuites et faillites lequel n'a pas pu désintéresser complètement l'entreprise de pompes funèbres. 

· Le règlement d'exécution de la loi valaisanne sur l'aide sociale prévoit notamment que "Les frais de sépulture non couverts des personnes décédées dans le canton sont à charge de la commune de domicile ou de séjour". 
Malgré les éléments de faits précités, le service social communal compétent, contre toute attente, estime que le solde impayé des frais funéraires doit être mis à la charge des héritiers pour le motif que la tutrice a passé commande des obsèques à la place de ces derniers. Ce même service social fonde sa surprenante position sur l'ATF 54 II 90 (!) qui, du point de vue du soussigné, ne trouve aucune application dans le cas d'espèce. 
Je suis d'avis en effet que les héritiers, lesquels n'ont rien commandé et surtout répudié la succession, ne peuvent se voir imputer aucune responsabilité et que le solde des frais doit être mis à la charge de la commune concernée et cela conformément aux dispositions cantonales évoquées ci-dessus. 
Pouvez-vous me faire part de votre détermination ?
Considérants

1. La prise en charge des coûts funéraires n’est pas réglée par le CCS. Il s’agit là d’une véritable lacune dans la loi (Tuor/Schnyder/Schmid, Das Schweizerische Zivilgesetzbuch, § 5 N. 30). La Constitution fédérale de 1874 garantissait explicitement le droit de tout un chacun à un enterrement décent: 


„La décision concernant les places d’enterrement appartient aux autorités civiles. Elles doivent veiller à ce que toute personne défunte puisse être enterrée de manière décente.“Art. 5, al. 2 Constitution).

La Constitution fédérale totalement révisée entrée en vigueur le 1er janvier 2000 ne connaît plus de disposition correspondante. Selon le message du Conseil fédéral concernant la nouvelle Constitution (FF 1997 I, p. 141) et selon la pratique du Tribunal fédéral (ATF 129 I 302 E. 1.2.5 p. 311), le droit à un enterrement décent est un « petit droit social » qui découle de la protection de la dignité humaine (art. 7 Constitution). Celui-ci donne à tout individu une garantie générale de l’Etat que sa dépouille est enterrée d’une manière qui répond à son droit au respect (J.P. Müller/M. Schefer, Grundrechte in der Schweiz, 4ème édition, 2008 p. 161 et les sources qui y sont citées).   Ainsi, la garantie de funérailles autodéterminées constitue pour la personne défunte une continuation post mortem spécifique de la protection de la personnalité selon le droit constitutionnel (Müller/Schefer, S. 162 Fn. 185).

2. La réglementation des funérailles est l’affaire des cantons. Selon la loi du canton du Valais, les corps doivent être inhumés dans des cimetières. Des délais concrets sont stipulés en la matière:  

Loi sur la santé du 14 février (RS 800.1)
Art. 129 Cimetières, inhumation, incinération et exhumation

1 Les cimetières et les autres lieux de sépulture sont soumis à l’autorité, à la police et à la surveillance des autorités communales.

2 En vue de protéger la santé publique, en particulier d’éviter la propagation de

maladies transmissibles, le département exerce la surveillance sur les cimetières

et les autres lieux de sépulture pour tout ce qui concerne l'inhumation, l'incinération, le transport des cadavres ainsi que les interventions pratiquées sur eux.

3 Les conditions d'inhumation, d'incinération, de transport des cadavres ainsi que d'interventions pratiquées sur eux font l'objet d'une ordonnance du Conseil d'Etat.

4 En dehors des cimetières et des lieux prévus à cet effet par l’autorité communale, tout dépôt ou dispersion de cendres d’êtres humains à des fins commerciales est interdit sur l’ensemble du territoire cantonal.   



Ordonnance sur la constatation des décès et les interventions sur les cadavres humains du 17 mars 1999 (RS 818.400)

Art. 4  Délais d’inhumation
1 L’inhumation ne peut avoir lieu que 36 heures à 120 heures au plus tard après le décès.

2 Le médecin cantonal ou, sur délégation, le médecin de district ou le médecin légiste délégué par le département (ci-après le médecin légiste) peut autoriser des dérogations si les circonstances le justifient. Il peut assortir l’autorisation à des conditions particulières.

Art. 5 Lieux d’inhumation
1 Les inhumations ne peuvent avoir lieu que dans les cimetières des communes.

2 Le médecin cantonal ou, sur délégation, le médecin de district ou le médecin légiste peut autoriser des dérogations si les circonstances le justifient.

Section 3: Incinération

Art. 6 Principe

1 A la requête de la famille ou à la demande du défunt de son vivant, le cadavre peut être incinéré.

2 L’incinération peut être refusée si le défunt s’y est opposé de son vivant.

3 Pour le surplus, le département peut édicter des directives sur les modalités particulières des incinérations. 


Les communes établissent leurs propres règlements des cimetières. Nous ne savons par de quelle commune il s’agit dans le cas présent, c’est pourquoi il n’est pas possible de recourir au règlement des cimetières respectif. Mais à l’exemple de la Ville de Brigue, on voit que les communes sont obligées de garantir l’inhumation notamment à leurs habitants (mais également aux personnes qui souhaitent être inhumées à cet endroit ainsi qu’à toutes celles qui sont décédé sur le territoire communal et aux cadavres non identifiés trouvés dans la commune.

3. Il résulte de ce qui vient d’être dit que les communes sont  tenues de fournir la garantie de ne par faire dépendre l’inhumation d’une personne décédée de la couverture des frais funéraires. La personne décédée a un droit immédiat vis-à-vis de la commune à être inhumée. Si, pour des raisons de piété et de responsabilité morale, la tutrice, dont le mandat et le pouvoir d’agir se sont éteints avec le décès du pupille, a passé commande des obsèques sans provoquer des coûts évitables, c’est donc en premier à la commune de couvrir les frais de sépulture. L’entreprise de pompes funèbres mandatée peut s’adresser directement à la commune.


4. Selon les dispositions du règlement d’exécution de la Loi sur l’intégration et l’aide sociale que vous avez citées, les frais funéraires non couverts d’une personne décédée sans ressources sont pris en charge par la commune: 

Règlement d’exécution de la Loi sur l’intégration et l’aide sociale (RS 850.100)

 Art. 6 Frais de sépulture 
1 Les frais de sépulture non couverts des personnes décédées dans le canton sont à charge de la commune de domicile ou de séjour

La disposition laisse ouverte la question de la comptabilisation interne de ces frais : s’agit-il de frais d’aide sociale ou faut-il les imputer à un autre titre des comptes communaux ? Si l’on se base sur l’art. 3, al. 2, lettre a de la Loi fédérale sur la compétence en matière d’assistance des personnes dans le besoin (LAS), les frais de sépulture ne font pas partie des frais d’aide sociale.


5. En vertu de l’art. 23 de la Loi sur l’intégration et l’aide sociale RS 850.1, les héritiers sont tenus au remboursement de l’aide touchée par le défunt jusqu’à concurrence des biens recueillis.  Même si on admettait que selon votre droit cantonal, les frais de sépulture non couverts sont considérés comme aide sociale, cette disposition ne peut pas être appliquée dans le cas présent, puisque les héritiers ont répudié la succession, ils n’ont dès lors pas la qualité d’héritiers et ne peuvent être associés aux frais de sépulture en vertu du droit de succession et du droit d’aide sociale. 
6. En vertu de l’art. 20 de la Loi sur l’intégration et l’aide sociale, la commune qui a fourni l’aide sociale – ce serait le cas ici si les factures non couvertes de l’entreprise funéraire étaient qualifiées d’aide sociale en vertu du droit cantonal – peut recourir  aux parents proches sur la base des art. 328 s. CCS. Ceci toutefois uniquement à condition que ceux-ci vivent dans l’aisance (possibilité d’un niveau de vie élevé). Selon les normes CSIAS, cela signifie pour des personnes seules sans enfants un montant de Fr. 250'000.-  sur la fortune et de Fr. 120'000.- sur le revenu, pour les couples, les montants respectifs étant de Fr. 500'000.- et de Fr. 180'000.-. Si les parents proches ont des enfants propres à charge, les montants laissés à la libre disposition sont augmentés de Fr. 20'000.- sur le revenu et de Fr. 40'000.- sur la fortune (montants indicatifs). S’il n’est pas possible d’arriver à un accord avec les parents proches, l’affaire sera portée devant l’autorité judiciaire ordinaire (art. 20, al. 2  Loi sur l’aide sociale). 
Selon l’opinion défendue ici, ce recours basé sur les art. 328 s. CCS est toutefois uniquement possible dans la mesure où il s’agit de prestations  fournies par la collectivité avant le décès de la personne assistée (Ph. Meier, La dette alimentaire, ZGBR 1/2010, 1 ss., Rz. 77). Judith Widmer, dans sa thèse de 2000 (Verhältnis der Verwandtenunterstützungspflicht zur Sozialhilfe in Theorie und Praxis, p. 37 ss.), formule les mêmes conditions. Les frais de sépulture ne servent plus à couvrir l’entretien et ne relèvent dès lors, selon la doctrine dominante, plus du soutien des parents proches. A noter cependant qu’en 1928, le Tribunal fédéral a édicté à cet égard un obiter dictum qui prête à équivoque (voir chiffre suivant).  


7. Le précédent invoqué par la commune (ATF 54 II 90) est pertinent dans la mesure où il permet d’interpréter  le droit à la sépulture comme une expression des droits de la personnalité post mortem (J.N. Druey, Grundriss des Erbrechts, Berne 2002, §13 N. 54 avec renvoi à l’ATF 54 II 90). 
Dans cet arrêt, le Tribunal fédéral expose que les frais de sépulture – qui forcément ne se présentent qu’au moment du décès – ne font plus partie des dépenses que le conjoint  débiteur d’entretien ou les enfants avec obligation d’entretien sont tenus de prendre en charge. C’est pourquoi, conformément à l’art. 474, al. 2 CCS, ils seraient à considérer comme des frais de succession dont l’héritage est responsable à condition que la personne décédée ait légué quelque chose. Ces frais serait à payer à l’avance également en cas de faillite, sans que la loi ne prévoie des exceptions pour des bénéficiaires décédés.  
Ensuite, le Tribunal fédéral poursuit cependant en affirmant que cette prise de position de principe n’exclut pas que le conjoint ou d’autres personnes avec obligation de soutien telles que les enfants doivent assumer les frais d’une sépulture appropriée d’un bénéficiaire décédé si celui-ci est décédé sans ressources.  On porterait atteinte au respect dû au défunt si, après que celui-ci a bénéficié jusqu’à la mort d’un entretien conforme à sa position sociale, on ne lui accordait que des funérailles de fortune aux frais de la collectivité publique. Pour le TF, même si le CCS ne formule pas de disposition dans ce sens, cela doit être reconnu comme un droit coutumier dans le sens de l’art. 1, al. 2 CCS  (Tuor/Schnyder/Schmid/Rumo-Jungo, Das Schweizerische Zivilgesetzbuch, § 5 RZ 30, p. 45). Celui qui  ferait inhumer une personne qu’il était tenu de soutenir, agirait donc comme représentant de la succession et devrait assumer les frais uniquement (mais tout de même) en l’absence d’un héritage. 

Cet obiter dictum ne délie cependant pas les autorités communales de leur obligation d’assurer des obsèques décentes et de mettre à disposition les moyens financiers qui y sont nécessaires. Par ailleurs, la commune ne peut réclamer le remboursement de ces frais que s’il existe une base légale cantonale particulière dans ce sens. Du fait que selon la doctrine dominante, l’obligation de soutien des parents proches selon les art. 328 s. CCS ne s’étend pas au-delà du décès du bénéficiaire  et que le droit de succession ne stipule pas d’obligation de payer après une répudiation, les frais de sépulture peuvent être réclamés aux parents proches uniquement sur la base du droit public cantonal. Permettez-moi de signaler dans ce contexte que le Canton de St-Gall par exemple fait systématiquement supporter les frais de sépulture  aux communes )art. 9 Gesetz über die Friedhöfe und die Bestattungen, sGS 458.1, décision SGGVP 2006, page 339).  
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 15 février/14 mai 2010
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